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Objectifs de l’e-Gouvernement 

 L’évolution des technologies de l’information et l’avènement de la 
société de consommation ont profondément transformés les attentes 
des citoyens en matière de relations avec les administrations.  

 Pour répondre aux nouvelles exigences de rapidité, de disponibilité 
et de simplicité, les administrations doivent revoir leur approche du 
service rendu et leurs procédures internes. 

 L’e-Gouvernement est un vecteur d’amélioration de la relation 
administration-citoyen qui favorise la transformation du « Service 
Public » en un « Service au Public » et permet de : 

 

 Améliorer la disponibilité, l’accessibilité et la transparence des 

services rendus. 

 Améliorer le processus de traitement de l’information effectué 

par l’Administration et la mise en ligne de ses services aux 

usagers. 

 Réduire les coûts supportés par le contribuable et favoriser la 

bonne gouvernance.  
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L’e-Gouvernement au Maroc 
La stratégie Maroc Numeric  

 La stratégie « Maroc Numeric  » s’articule autour de 4 priorités 
stratégiques et de 2 mesures d’accompagnement. 

 

  Capital Humain 

3 initiatives 

 

Confiance numérique 

3 initiatives 

 
Industries des technologies de  

l’information 

3 initiatives 

Productivité de la PME 

3 initiatives 

 

 
Services publics orientés usagers 

(Programme e-Gouvernement) 

3 initiatives 

 

 
Transformation sociale 

3 initiatives 

 

… structurée en 18 initiatives et 53 actions au service de l’économie et 

du citoyen  
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L’e-Gouvernement au Maroc 
La stratégie Maroc Numeric  

Capital Humain 

3 initiatives 

 

Confiance numérique 

3 initiatives 

 
Industries des technologies de  

l’information 

3 initiatives 

Productivité de la PME 

3 initiatives 

 

 
Services publics orientés usagers 

(Programme e-Gouvernement) 

3 initiatives 

 

 
Transformation sociale 

3 initiatives 

 

… structurée en 18 initiatives et 53 actions au service de l’économie et 

du citoyen  

 La priorité «Services publics orientés usagers » se traduit par le 

Programme e-Gouvernement, Ce programme vise à rapprocher 

l’administration des besoins de l’usager en termes d’efficacité, de qualité 

et de transparence.  
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L’e-Gouvernement au Maroc 
Gouvernance du programme e-Gouvernement 

 La gouvernance du programme exige une collaboration transversale et 
une vision partagée entre les administrations. 
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L’e-Gouvernement au Maroc 
L’offre de service de la DPGOV 

 La DPGOV propose au CIGOV et aux SPGOV l’offre de service suivante 
:  

Assistance A Maîtrise d’Ouvrage 

des projets 

Assistance au 

pilotage PMO du 

programme 

 Suivre 

l’avancement, 

les réalisations 

 Suivre les 

projets, 

identifier / 

anticiper les 

difficultés et 

les risques, 

prendre en 

compte les 

demandes 

d’alerte et 

escalader au 

CIGOV le cas 

échéant 

 Assister les SPGOV dans 

l’élaboration des Feuilles de 

Route des projets du portefeuille 

EGOV 

 Assister les SPGOV dans la 

formalisation des feuilles de 

cadrage des nouveaux projets et 

leur intégration au portefeuille 

EGOV 

 Animer des ateliers de formation / 

sensibilisation au profit des 

SPGOV 

 Répondre à des besoins 

d’Assistance A Maîtrise 

d’Ouvrage (AMO) pour les projets 

disposant d’une Feuille de Route :  

 Etude de cadrage 

 Rédaction Cahier des 

charges 

 Pilotage de la mise en 

œuvre et recette 

 Conduite de changement  

Réalisation des 

projets 

 Réaliser les 

projets, 

notamment 

pour des sujets 

à caractère 

fortement 

mutualisable 
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L’e-Gouvernement au Maroc 
Zoom sur quelques réalisations 
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La commande en ligne des documents d’Etat Civil 
 

Ce service permet  au citoyen de commander en ligne son document (l’extrait d’acte de 

naissance et la copie intégrale de l’acte de naissance),  et le recevoir par courrier recommandé 

à l’adresse de son choix (même à l’étranger). 

 

Vue 

d’ensemble 

@ www.watiqa.ma 
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Le casier judiciaire en ligne 

Le service de demande en ligne du casier judiciaire est destiné aux citoyens, il leur permet 

de: 

 Faire la demande en ligne et choisir le lieu de retrait (le tribunal le plus proche) 

 Suivre en ligne l’état de la demande et recevoir une notification une fois l’extrait 

est prêt 

Vue 

d’ensemble 

@casierjudiciaire.justice.gov.ma 
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La commande en ligne de la publication des 
annonces légales 

  Le service de commande en ligne de la publication des annonces légales est destiné aux 

entreprises, il leur permet de: 

 Commander en ligne la publication des annonces légales 

 Régler en ligne les frais de publication et suivre en ligne l’état de la demande  

 Commander en ligne des versions papier du bulletin 

Vue 

d’ensemble 

@www.annonceslegales.gov.ma 
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Les rendez-vous en ligne 

Le service de prise de rendez-vous dans les hôpitaux simplifie la tâche pour les 

citoyens et permet de mieux organiser les prestations médicales. Les agendas des 

médecins deviennent accessibles pour les citoyens pour réserver des rendez-vous par 

internet, par application mobile, par téléphone ou sur place. 

Ce service a été réalisé en premier lieu pour la gestion des rendez-vous dans les 

hôpitaux mais peut être généralisé pour d’autres types de rendez-vous. 

 

Vue 

d’ensemble 

Version adaptable au mobile 

 @ Rendezvous-

sante.ma 



13 

Gateway Gouvernementale 

Mise en place d’une Gateway gouvernementale afin de simplifier les procédures 

administratives par le remplacement des pièces justificatives papier par des échanges 

électroniques (Gov2Gov) et créer un One Stop Shop rassemblant l’ensemble des services 

en ligne (Citizen2Gov). 

Vue 

d’ensemble 

Deux télé-procédures pilotes en cours de mise en place : 

• Déclaration de décès: Il s’agit de mettre en place une télé-procédure permettant à la 

commune de décès ou à la province d’envoyer un message à d’autres parties 

concernées (Commune de naissance, les caisses de retraites et la DGSN) pour les 

informer de ce décès. L’objectif est d’éviter aux retraités de délivrer les certificats de vie 

à chaque demande.  

• Attestation CNSS: Il s’agit de mettre en place une télé-procédure qui permette à une 

administration d’envoyer une requête à la CNSS et de recevoir la situation de 

l’entreprise en vue de s’assurer de sa régularité vis à  vis de la CNSS.   

@ www.gisr.gov.ma 
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Indicateurs de l’e-Gouvernement 
Indice ONU e-Gouvernement  
 
 
 
 Les Nations Unies établissent tous les 2 ans un 

classement de 193 pays à partir d’un indice composite 
dénommé UN e-Gouvernement INDEX qui est la moyenne 
des 3 indices suivants : 

Infrastructur
e IT 

Capital 
humain 

Services en 
ligne 

+ + 

Champ d’action 

du e-

Gouvernement 
 Entre 2010 et 2012, le Maroc a gagné 6 places sur l’indice 

global et 48 places sur le sous-indice « services en ligne », 
et entre 2012 et 2014 le Maroc a gagné 38 places sur 
l’indice global et 26 places sur le sous-indice « services en 
ligne »  

Indice 

global 

Infrastru

cture IT 

Capital 

humain 

Services 

en lignes 

2010 (données 

collectées en 

2008/2009) 

126ème 93ème 153ème 104ème 

2012 (données 

collectées en 

2011) 

120ème 92ème 
167ème 

 
56ème 

2014 (données 

collectées en 

2013) 

82ème   93ème  153ème  30ème  

Indice 
global 

= 
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Défis de l’e-Gouvernement  
 

 La mise en œuvre du programme e-gouvernement a rencontré 
plusieurs obstacles à plusieurs niveaux, à titre d’exemple :  

 Manque d'outils et d’infrastructures adaptés : connexion internet et 
équipements informatiques des administrations dans les zones 
enclavées. 

 Volet législatif : plusieurs projets eGov ont nécessités un 
changement au niveau d’un arrêté, un nouveau décret  ou 
carrément une nouvelle loi, ce qui peut retarder significativement 
leur mise en place. 

 Conduite de changement :  

 Manque de compétences informatiques des agents publics 
pour pouvoir manipuler les nouveaux outils. 

 Barrière culturelle : un nouvel outil qui impact le travail 
quotidien ou la relation avec l'administration peut être rejeté 
par les utilisateurs non pas pour ses éventuels défauts, mais 
parce que les personnes ne sont pas prêtes à changer.  

 Gouvernance : besoin de renforcement de la gouvernance pour 
faire avancer les projets transverses et structurants. 
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 Facteurs clés liés à l’administration 

 

 

• Réingénierie/simplification tenant 
compte des interactions entre 
départements  

• Moins de papier 

• Accélérer la production des textes 

Simplification 
des 

procédures 

• Partage et capitalisation sur les 
expériences réussies 

• Adoption des identifiants communs 

Promouvoir la 
mutualisation 

• Arsenal juridique 

• Instances spécialisées : CNDP, 
DGSSI, maCERT, etc 

 

Confiance 
numérique 

Facteurs clés pour réussir un programme eGov 
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 Facteurs clés liés à l’usager 

 

 

• Généralisation de la couverture 
Internet 

• One Stop Shop 

• Intermédiation 

Accès aux 
services 

• Faire connaître les services 

• Mesure d’usage et de l’impact 

Communicatio
n 

• Services orientés usagers 

• Réseaux sociaux 
e-participation 

Facteurs clés pour réussir un programme eGov 
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 Facteurs clés liés à l’infrastructure 

 

 • Authentification forte, signature 
électronique 

• e-ID : un certificat pour tous les 
usages 

Certification 
électronique 

• Hébergement mutualisé  

• Recours au cloud computing 

• Gateway gouvernementale 

• Sécurité des échanges  

Mutualisation / 
Intégration des 

services 

• Applications mobiles et réseaux 
sociaux 

• Utilisation du SMS 

• Serveurs vocaux et centres d’appel 

Diversifier les 
canaux de 

fourniture des 
services 

• Diversifier les canaux (carte 
bancaire, prépayé, mobile, etc.)  

• Plateforme de paiement multi-canal 

• Sécurité des moyens de paiement 

• Tarification commune aux services 
eGov 

Paiement en 
ligne 

Facteurs clés pour réussir un programme eGov 
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L’e-Gouvernement au 

service de l’OGP 

-Zoom sur quelques 

réalisations- 
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Guide des procédures administratives 

@www.service-public.ma IDARATI 
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Portail et application mobile de géolocalisation des 
services publics 

@maps.service-public.ma 

IDARATI MAP 
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Publication en ligne des offres d’emploi 

@www.emploi-public.ma 
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Les réclamations en ligne 

@ reclamation.tetouan.ma 

@ reclamation.mtpnet.gov.ma 
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Publication en ligne des appels d’offres 

@ www.marchespublics.gov.ma 
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Sites web des directions provinciales du 
Ministère de la jeunesse et des sports 
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@delegation.mjs.gov.ma/
tinghir/s.gov.ma/tinghir/ 

@ delegation.mjs.gov.ma/rabat 
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L’Open Data 
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C’est quoi l’Open Data ? 

 
 Le secteur public produit une grande variété d’informations 

qui sont potentiellement réutilisables par les citoyens et les 

entreprises. 

 

 Le concept d’Open Data consiste à la publication, en un 

seul point et sous format réutilisable, des données 

produites ou collectées par les organismes publics. 

 L’Open Data est un vecteur d’innovation et de 

développement économique. Il présente deux enjeux 

majeurs : 

 Un enjeu démocratique : Faciliter la mise en œuvre du 

droit d’accès à l’information [La transparence]  

 Un enjeu socio-économique : Les données brutes 

peuvent être traitées et exploitées pour donner 

naissance à de nouveaux services et à de nouvelles 

applications. 
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Première initiative Open Data en 2011 

 Le Maroc a été le premier pays africain à se doter d’une plateforme 
Open Data. 

 Un ensemble de données réutilisables, provenant de différents 
ministères et organismes publics ont été publiées. 

 Ce chantier a été accompagné par l’Organisation d’ateliers de 
sensibilisation au sujet de l’Open Data au profit des ministères et 
des organismes publics. 
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Nouveau contexte 

 الوصول حق المواطنين و للمواطنات " : 27 ،الفصل المغربية المملكة دستور

 والهيئات المنتخبة، والمؤسسات العمومية، الإدارة حوزة في الموجودة للمعلومات،

 ……"العام المرفق بمهام المكلفة

 

Elaboration du projet de 

loi           n° 31-13, relatif 

au droit d’accès à 

l’information et intégrant 

les volets réutilisation et 

publication proactive, 

adoptée par le conseil du 

gouvernement et en cours 

de validation par le 

parlement. 

 

Refonte du site Open 

Data, en répondant aux 

standards internationaux 
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Passage en 

solution Open 

Source 

Représentation 

graphique des 

données 

Formulaire de 

contact 

Rubrique 

actualité 

Interfaçage en 

API 

e-Participation 

Données plus 

structurées 

Statistiques sur 

les fichiers 

Recherche 

avancée 

Refonte du portail Open Data : www.data.gov.ma  

Fonctionnalités du nouveau portail 
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Refonte du portail data.gov.ma 

Page d’accueil – Data.gov.ma 
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Refonte du portail data.gov.ma 

 
Site e-Participation 

@ fikra.egov.ma 
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Site du programme : 

e-Participation : 

Open data : 

www.egov.ma 

fikra.egov.ma 

data.gov.ma 

@Maroc_eGov 

/egovmaroc 


